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L'organe d'appel de l'OMC a jugé que le dumping devrait être défini comme les exportations faites à des prix inférieurs au coût de production moyen, mais la question demeure d'identifier ce coût de production moyen. En effet ce concept est très ambigu puisqu'un large éventail de subventions en amont le réduisent dans les pays riches, alors que l'on doit comparer la compétitivité des produits sur le marché mondial par rapport aux pays pauvres qui ne peuvent subventionner leurs producteurs ou leurs facteurs de production en amont. C'est pourquoi l'on a conçu quatre schémas selon une typologie grossière des Membres de l'OMC et qui montrent aussi les interrelations entre les principaux indicateurs des soutiens agricoles utilisés par l'OCDE et par les boîtes de l'OMC.   

1) Le 1er schéma (fig.1) illustre le cas de nombreux PED:
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· Ce schéma illustre la situation de nombreux PED pauvres qui, faute de ressources financières pour accorder des subventions même pour des services généraux agricoles, peuvent seulement recourir à la protection à l'importation pour maintenir la compétitivité de leurs produits agricoles. Le niveau de protection à l'importation doit être fixé de telle manière qu'il couvre le coût de production (CP) moyen national ou même un peu plus pour encourager une production accrue. Ce niveau dépend aussi de la capacité des consommateurs pauvres à faire face aux prix à la consommation ou des moyens trouvés pour subventionner les produits vivriers de base durant les quelques années nécessaires pour permettre aux agriculteurs d'investir pour accroître leur production et leur productivité, ce qui réduira leurs coûts de production unitaires et leur permettra finalement de réduire leurs prix de vente.
· La théorie dominante et l'OCDE considèrent que tout écart entre le prix intérieur et le prix mondial, reflété par la protection à l'importation, est une "distorsion" des échanges qui mesure le "surplus négatif des consommateurs", obligés de payer un prix supérieur au prix mondial auquel ils prétendent avoir droit d'acheter leur nourriture. La théorie et l'OCDE considèrent cet écart comme une "subvention" des consommateurs aux agriculteurs, même s'il est finalement accaparé par les commerçants, les industries agroalimentaires et les grandes surfaces, et non par les agriculteurs. Et ils n'ont pas compris que ces soi-disant "vrais" prix mondiaux sont des prix de fort dumping. 

· Dans ce contexte, l'indicateur de l'OCDE ESP (Estimation du Soutien au Producteur) est égal au surplus négatif du consommateur puisqu'il n'y a pas de subventions agricoles individuelles. Et il est aussi égal à l'autre indicateur EST (Estimation du Soutien Total) puisqu'il n'y a pas davantage de subventions agricoles collectives de la boîte verte, la plupart correspondant à l'indicateur de l'OCDE ESSG (Estimation du Soutien aux Services Généraux).

2) Le 2ème schéma (fig. 2) illustre le cas de certains PED utilisant un minimum de subventions collectives vertes (ESSG) et avec des subventions individuelles négligeables.
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· Bien qu'incapables d'accorder des subventions agricoles individuelles à un niveau significatif, la plupart des PED s'efforcent d'accorder des subventions collectives en nature du types services agricoles d'intérêt général (ESSG) : recherche agricole, vulgarisation, alertes sanitaires… et quelques infrastructures rurales. Ces subventions font partie de l'EST et aussi d'un calcul élargi de la protection à l'importation et du dumping (si exportations).

· On peut aussi identifier dans certains PED un coût de production total implicite (car non calculable), lié à un dumping social ou/et écologique ou/et monétaire, bien que ces types de dumping, auxquels ils sont souvent poussés involontairement, sont le plus souvent imputables aux politiques des pays développés. Ces types de dumping (détails en annexe) sont pratiquement impossibles à calculer et correspondent aussi à une protection implicite, et à un dumping implicite en cas d'exportations. Le fait de les présenter n'est ni un plaidoyer pour justifier une protection à l'importation basée sur des clauses sociales ou écologiques – ne serait-ce que parce que la souveraineté alimentaire doit être un droit indépendamment de tout dumping – ni un moyen de sous-estimer le dumping ordinaire de prix qui doit être d'abord aboli avant que les Membres puissent ensuite envisager de traiter ces autres types de dumping.  

3) Le 3ème schéma (fig. 3) illustre le cas général des pays développés.
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· Ce schéma caractérise la situation générale des pays développés où le prix intérieur et le coût de production du marché sont fortement réduits par tout un ensemble de subventions internes couplées (boîte orange), semi couplées (boîte bleue) et soi-disant découplée (boîte verte), les subventions à l'exportation limitant quelque peu la baisse du prix en réduisant l'offre intérieure. 

· Ici la "distorsion des échanges" au sens OCDE ou OMC est égale à la protection à l'importation (ou aux subventions à l'exportation si elles sont supérieures) plus les subventions internes couplées, sans prendre en compte (comme le fait l'OMC) les MGS spécifiques par produit liées à des prix administrés puisqu'il s'agit d'un faux soutien des prix, compte tenu de la présence d'une protection à l'importation et/ou de subventions à l'exportation. Depuis l'Accord-cadre du 31 juillet 2004, les subventions de la boîte bleue sont aussi considérées, à juste titre, comme couplées et sont incluses dans le niveau de distorsion des échanges.

· Pour obtenir l'ESP on ajoute les subventions individuelles de la boîte verte au niveau précédent de distorsion des échanges.   

· En ajoutant les subventions collectives de la boîte verte correspondant globalement à l'ESSG (bien que l'OCDE place aussi certaines d'entre elles dans l'ESP, à raison puisqu'on devrait les y mettre toutes) on obtient l'EST et ce niveau est aussi celui du coût de production total calculable comme du niveau de protection totale calculable et du niveau de dumping total calculable (en présence d'exportations). 

· En ajoutant enfin les subventions non spécifiques, c'est-à-dire non agricoles – mais qui sont difficilement calculables –, de la "boîte en or" des pays développés (voir annexe) et des boîtes brune, violette et blanche, on obtient le coût de production total non calculable ainsi que le niveau effectif mais non calculable de protection et de dumping. 

4) Le 4ème schéma (fig. 4) caractérise l'objectif final de l'OMC et de tous les libre-échangistes, un objectif dont s'approche déjà l'UE depuis la réforme de la PAC entamée le 26 juin 2003 et qui se poursuit. 

· Sous la pression des firmes agroalimentaires l'UE est entrée depuis 1992 dans un processus d'alignement progressif de tous ses prix agricoles intérieurs sur les prix mondiaux en compensant les agriculteurs avec des subventions qui, depuis la réforme de 2003, sont prétendus totalement découplés – le "paiement unique par exploitation" accordé aux agriculteurs sans obligation de produire –, afin de les placer dans la boîte verte. Ainsi l'UE peut accroître ses exportations agricoles sans dumping formel et supporter en même temps des droits de douane bien plus faibles, juste au niveau suffisant pour couvrir les frais de transport intérieur entre la frontière la plus éloignée où débarquent les importations et les principales zones de consommation.

· Une fois les prix intérieurs alignés sur les prix mondiaux, les subventions à l'exportation disparaissent, ce qui a pratiquement été le cas pour les exportations de blé de l'UE de juillet 2001 à juin 2002, mais l'appréciation de l'euro a ensuite obligé l'UE à accorder de faibles restitutions (moins de 10 € par tonne et quelquefois 2 ou 3 €).

· Pour la théorie dominante et l'OCDE, une fois les prix intérieurs alignés sur les prix mondiaux, il n'y a plus de distorsion des échanges puisqu'il n'y a plus de protection à l'importation, donc plus de surplus négatif des consommateurs, ni de subventions à l'exportation. 

· La réalité est tout à l'opposé puisque les subventions vertes plus élevées ont remplacé les soutiens des prix du marché à la frontière et ceux internes de la boîte orange ainsi que les subventions internes des boîtes orange et bleue. Si bien que les prix intérieurs, maintenant égaux aux prix mondiaux ou qui s'en rapprochent, sont bien inférieurs au coût moyen de production sans ces subventions individuelles et collectives, notamment de la boîte verte. 

· En fait les subventions internes de l'UE aux produits exportés ont représenté 142% en moyenne des restitutions aux exportations de 1995-96 à 2001-02 (années des notifications à l'OMC) pour l'ensemble céréales+produits laitiers+ viandes bovine, porcine et de volailles. 

· Si la somme des subventions internes à ces produits est restée relativement constantes (elles ont augmenté par hectare et tête de bétail mais le volume des exportations a baissé), les restitutions ont baissé, si bien que les subventions internes ont représenté une proportion croissante des restitutions : de 114% en 1995-96 à 233% en 2001-02, et cette tendance a continué jusqu'à maintenant. 
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· En même temps l'UE et les EU, sans parler du FMI et de la BM, font pression sur les PED, qui n'ont pas les moyens de subventionner leurs agriculteurs, pour baisser leurs droits de douane agricoles, non seulement à l'OMC mais aussi dans les Accords bilatéraux de libre-échange.

Annexe : les boîtes en or, brune, violette et blanche
1) La "boîte en or" des pays développés
· Elle englobe tous les soutiens non agricoles passés et actuels et les soutiens agricoles passés, y compris un haut niveau de protection à l'importation, que les pays développés ont utilisés durant des décennies voire des siècles mais qui ne sont pas pris en compte par le GATT, l'Accord antidumping et l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires parce qu'elles ne sont pas "spécifiques". 

· Pourtant ces soutiens non agricoles actuels et les soutiens passés agricoles et non agricoles sont les principales raisons de la compétitivité actuelle supérieure des pays développés puisqu'elles ont fortement réduit le coût de production unitaire de leurs produits agricoles. Les subventions de la boîte en or recouvrent notamment : 

· des infrastructures de transport et communication efficaces, ayant réduit fortement les coûts de transport et d'information; 

· l'accès à l'enseignement général et aux résultats de la recherche; 

· la santé et la retraite des agriculteurs financées par la collectivité, au moins dans l'UE; 

· des consommateurs aisés et au pouvoir d'achat en hausse continue, capables de payer des prix corrects aux agriculteurs, même s'ils sont trop faibles; 

· des Etats démocratiques capables de faire respecter les contrats commerciaux, de recouvrer les droits de douane, etc.

2) La "boîte brune" du dumping social
L'exploitation du travail, y compris des enfants et des prisonniers, permet à de nombreux pays de dégager une compétitivité injustifiée, y compris de leurs produits agricoles. 

· Ce dumping social n'est pas l'apanage des PED puisque l'exploitation du travail de travailleurs immigrés saisonniers, sous-payés et non déclarés à la sécurité sociale, est une pratique courante dans l'UE et au EU, notamment dans l'agriculture et le bâtiment.
· Et il faut distinguer au sein des PED entre les plus pauvres d'entre eux qui ne peuvent souvent pas éviter le travail des enfants, notamment dans l'agriculture, et ceux qui, comme au Brésil, exploitent la main-d'œuvre agricole adulte comme enfantine alors que le niveau de PIB par tête (3 000 $ en 2004) ne peut l'excuser. 
· Par ailleurs l'exploitation du travail et de l'environnement dans les PED résulte largement de l'exploitation plus large des PED par les pays développés du fait de l'iniquité présente et passée des relations économiques Nord-Sud, et notamment de l'iniquité des règles de l'AsA autorisant la perpétuation du dumping du Nord cachés sous les subventions internes autorisées allant au produits exportés.

b) La "boîte violette" du dumping environnemental

De même le dumping environnemental n'est pas le seul fait des PED puisqu'il est aussi courant dans les pays développés et sous de multiples formes.
· Les produits agricoles des EU auraient perdu une grande part de leur compétitivité si le prix des produits pétroliers n'avait pas été si bon marché, même s'ils y ont aussi fortement augmenté ces dernières années comme ailleurs : ils étaient en effet de 3 à 4 fois inférieurs à ceux de France et d'Allemagne, où ils étaient déjà trop bas pour internaliser les effets externes à l'environnement. Il n'est pas étonnant que ce pays, qui n'héberge que 4,5% de la population mondiale, soit responsable à lui seul de 25% des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

· Au sein des PED, on doit distinguer entre les plus pauvres et les plus riches. Dans les premiers, la perte de fertilité des terres et de la biodiversité tient largement à l'appauvrissement des agriculteurs par des prix agricoles trop bas, liés au dumping agricole du Nord mais aussi aux pressions du FMI et de la BM pour qu'ils réduisent leur protection à l'importation. Cela leur a donc interdit d'investir dans des pratiques agricoles améliorant la fertilité et ils sont donc acculés à manger leur capital de ressources naturelles. 
· Dans les seconds comme encore le Brésil, la surexploitation de l'environnement tient à des pratiques d'agriculture industrielle et exportatrice externalisant les dégâts à l'environnement, notamment par un déboisement excessif de l'Amazonie pour de l'élevage extensif et la culture du soja. 

· Plus généralement les pressions à une libéralisation agricole accrue augmenteraient beaucoup les transports internationaux et intérieurs, qui représentent une proportion croissante des émissions de gaz à effet de serre, contribuant au changement climatique, le plus dommageable pour les PED. 
3) La "boîte blanche" du dumping monétaire
· Le dumping monétaire est essentiellement pratiqué par les EU du fait du privilège unique du dollar qui permet à ce pays d'emprunter dans sa propre monnaie et de ne pas être pénalisé par la dépréciation du dollar, renforçant ainsi la compétitivité de ses produits, notamment agricoles. Il peut importer les matières premières et de nombreux produits industriels sans être pénalisé par cette dépréciation puisqu'ils sont libellés essentiellement en dollars. Indirectement cela permet à de nombreux PED, dont la monnaie est rattachée au dollar, de pratiquer  le même dumping monétaire, y compris de leurs exportations agricoles, comme on a blâmé la Chine de le faire. 
· Toutefois ce concept de dumping monétaire est délicat à manier car la forte dépréciation du dollar par rapport à l'euro dans les années récentes peut aussi être largement imputée à une politique absurdement restrictive de la Banque centrale européenne, refusant de réduire ses taux d'intérêt car son seul objectif statutaire est la lutte contre l'inflation, sans considération pour la croissance économique.
· La plupart des PED souffrent aussi involontairement d'un dumping monétaire négatif puisque, leur monnaie n'étant pratiquement pas convertible, ils ont dû maintenir des taux d'intérêt réels très élevés pour attirer les capitaux étrangers et limiter les sorties de capitaux, en évitant aussi une top forte dépréciation de leur monnaie. Le Brésil est à nouveau un bon exemple puisqu'il a maintenu dans les années récentes des taux d'intérêt réels astronomiques et un large excédent primaire de son Budget pour éviter une dépréciation du real, le résultat final étant le ralentissement de la croissance économique et une appréciation significative du réal qui a réduit la compétitivité du Brésil depuis 2005. En effet l'histoire et la sagesse montrent que les PED doivent instaurer un contrôle strict de leurs flux de capitaux à court terme car il est vain de penser que les PED peuvent réussir à gagner la "confiance" des marchés de capitaux. 

· L'expérience même des Etats membres de l'UE des années 90 avant l'euro, en particulier de la France, montre que, du fait de la libre circulation des capitaux à court terme, même ces pays riches ont été contraints de maintenir des taux d'intérêt réels trop élevés pour prévenir des attaques contre leurs monnaies, au détriment de la croissance économique, et sans réussir à "convaincre" les marchés financiers que leurs monnaies auraient été plus fortes avec des taux d'intérêts plus faibles. 
· C'est pourquoi le dumping monétaire sera seulement évité en revenant à des parités fixes mais ajustables, ce qui nécessite d'arrêter les flux de capitaux à court terme. L'expérience de la Chine montre bien que le contrôle de ces flux à court terme n'a pas limité l'arrivée des investissements directs étrangers, bien au contraire, mais a largement contribué à ses performances de croissance économique. 
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